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 F i c h e   p r a t i q u e 

La déchéance du terme résultant 
de la liquidation judiciaire d’un 
codébiteur solidaire n’opère qu’à 
l’égard de ce dernier (Com., 15 juin 
2011).

La solidarité, lorsqu’elle est « parfaite », a 

notamment cette vertu de faire que certains actes 

accomplis envers l’un des codébiteurs opèrent à 

l’égard de tous les autres. 

Par exemple, l’interruption de la prescription 

envers l’un d’eux produit effet erga omnes (3). 

En va-t-il de même de la déchéance du terme 

qui s’attache, en principe, au prononcé d’une 

liquidation judiciaire ? Réponse négative dans cet 

arrêt. Des conjoints souscrivent solidairement 

deux prêts, destinés à l’acquisition d’un fonds 

de commerce. Puis, l’époux fait l’objet d’une 

liquidation judiciaire, ce qui a pour effet de rendre 

la créance de remboursement immédiatement 

exigible (4). Sur quoi, la banque prêteuse déclare 

sa créance. Mais, estimant que la déchéance du 

terme vaut également à l’égard de l’épouse, restée 

in bonis, elle assigne cette dernière en paiement. 

En vain : « la déchéance du terme résultant de 

la liquidation judiciaire du débiteur principal 

n’a d’effet qu’à l’égard de celui-ci et reste sans 

incidence sur la situation de ses coobligés 

solidaires poursuivis en paiement », juge ici la 

Cour.

Rien de fondamentalement frappant dans cet 

arrêt (5). La question a été controversée au XIXème 

siècle. Certains défendaient la position contraire 

au motif que le codébiteur solidaire était une 

espèce de caution et que celle-ci devait subir la 

déchéance du terme encourue par le débiteur 

principal. Ce dernier point a d’ailleurs donné lieu 

à une petite saillie d’un auteur belge contre l’un 

de ses collègues français : « Il faut donc se garder 

de dire, comme le fait M. Larombière, que les 

codébiteurs solidaires sont, en quelque sorte, 

cautions les uns des autres. Nous n’aimons pas 

les en quelque sorte ; bannissons de la science 

du droit toutes ces demi-vérités qui impliquent 

des erreurs. Les codébiteurs sont cautions ou 

ils ne le sont pas. S’ils sont cautions, on doit leur 

appliquer l’article 1188 [relatif à la déchéance du 

terme]. Ils ne le sont point, donc ils ne peuvent 

encourir la déchéance que par leur propre fait » 

(6). En outre, aujourd’hui, l’argument tiré de 

l’assimilation du codébiteur à une caution se 

retournerait contre la thèse défendue car, selon 

la jurisprudence, la déchéance du terme encourue 

par le débiteur principal est sans effet à l’égard de 

la caution (7). Si donc les codébiteurs étaient des 

cautions, ils ne devraient pas subir la déchéance 

du terme encourue par l’un d’eux. Mais, comme le 

relève l’auteur précité, les codébiteurs ne sont pas 

des cautions. C’est donc du côté de la solidarité 

qu’il faut rechercher l’explication de la solution. 

De fait, aucun des textes qui régissent la solidarité 

ne fait produire à la déchéance du terme un effet 

collectif. Il est vrai que la jurisprudence reconnaît 

l’existence d’effets secondaires en dehors même 

des cas prévus par la loi (8). Mais elle ne le fait qu’à 

la condition que cela n’aboutisse pas à aggraver la 

situation des autres codébiteurs (9). Comme le dit 

une maxime ancienne, l’effet secondaire joue tout 

au plus pour conserver et perpétuer l’obligation 

(« ad conservandam et perpetuam »), non pour 

l’augmenter (« non ad augendam »). De là, sans 

doute, l’arrêt signalé. En principe, la déchéance 

du terme aggrave la situation du débiteur. Il est 

donc normal que sa survenance en la personne 

de l’un des codébiteurs, pour une raison propre à 

ce dernier, ne prive pas les autres du bénéfice du 

terme. Et la situation qui en découle n’est en rien 

contraire au schéma de la solidarité. Le fait que 

la dette solidaire soit unique n’empêche pas que 

les codébiteurs soient tenus en vertus de liens 

assortis de modalités différentes. Le terme peut 

donc parfaitement être échu à l’égard de l’un et 

non des autres (10). Cela étant, la situation peut 

se révéler gênante en pratique. Bien souvent, la 

solidarité est le reflet d’une communauté d’intérêts 

qui unit, en amont, les codébiteurs. La liquidation 

de l’un d’eux peut donc être le signe de difficultés 

communes. Si tel est le cas, le créancier a intérêt 

à agir au plus vite contre les autres, avant que 

ces difficultés ne s’accroissent. Mais la solution 

rapportée l’en empêche. C’est pourquoi il peut être 

utile de la contourner conventionnellement, en 

stipulant dans l’acte d’engagement des codébiteurs 

que ces derniers seront tous déchus du terme au 

cas de liquidation judiciaire de l’un d’eux, voire 

au premier impayé. En effet, sauf exception (11), 

les parties sont libres d’ajouter aux causes légales 

des causes conventionnelles de déchéance du 

terme (12). Au demeurant, la Cour de cassation a 

clairement admis la validité d’une clause étendant 

la déchéance du terme à la caution en cas de 

liquidation du débiteur principal (13). Et de ce 

point de vue, ce qui est valable pour la caution l’est 

a fortiori pour le codébiteur solidaire.
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